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Brochure n° 3612

Convention collective nationale

IDCC : 7001. – COOPÉRATIVES ET SOCIÉTÉS
D’INTÉRÊT COLLECTIF AGRICOLE BÉTAIL ET VIANDE

AVENANT N° 130 DU 11 DÉCEMBRE 2014

NOR : AGRS1597204M
IDCC : 7001

Entre :

La Coop de France bétail et viande,

D’une part, et

La FGA CFDT ;

La FNAF CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Par avenant n° 107 du 24 mars 2004 à la convention collective nationale des coopératives et SICA 
bétail et viande intitulé « accord sur le développement du paritarisme », les partenaires sociaux de la 
branche ont décidé de constituer un fonds national de financement du paritarisme bétail et viande 
(FNGPBV). Ce fonds est alimenté par une contribution annuelle versée par les entreprises bétail et 
viande et recouvrée par OPCALIM, OPCA dont relève la branche.

L’accord sur le développement du paritarisme (avenant n° 107 modifié par les avenants n° 120 du 
7 octobre 2008 et n° 124 du 3 décembre 2009) prévoit également les règles et modalités d’utilisa-
tion des fonds collectés et leur répartition entre organisation d’employeurs et organisations syndi-
cales de salariés.

A ce jour et dans le double souci :

– d’une part, de doter le FNGPBV de moyens financiers supplémentaires ;

– d’autre part, de tenir compte des incidences de la réforme de la représentativité syndicale opérée 
par la loi du 20 août 2008,

les partenaires sociaux ont convenu de réviser l’accord sur le développement du paritarisme (ave-
nant n° 107 du 24 mars 2004 modifié par l’avenant n° 124 du 3 décembre 2009 à la convention 
collective nationale) en ses dispositions relatives à son financement (contribution annuelle) et aux 
modalités de répartition des fonds collectés.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Contribution au fi nancement du paritarisme

A compter du 1er janvier 2015, le montant de la contribution annuelle versée par les entreprises 
bétail et viande au titre de leur contribution au financement du paritarisme s’établit à hauteur de 
0,06 % du montant des rémunérations versées pendant l’année précédente.

En conséquence, l’article 1er « Constitution du fonds de financement » de l’avenant n° 107 du 
24 mars 2004 est modifié comme suit :

Les termes « (…) à hauteur de 0,05 % du montant des rémunérations versées pendant l’année 
précédente (…) » sont abrogés et remplacés par les termes « (…) à hauteur de 0,06 % du montant 
des rémunérations versées pendant l’année précédente (…) ».

Article 2

Modalités de répartition des fonds

Dans le cadre de la réforme de la représentativité syndicale et à l’issue de la première mesure d’au-
dience des organisations syndicales de salariés effectuée en 2013, l’arrêté du 11 juin 2013 (JORF du 
19 juin 2013) a fixé la liste des organisations syndicales reconnues représentatives dans la conven-
tion collective nationale des coopératives et SICA bétail et viande.

En conséquence, le paragraphe 4.2 « Modalités de répartition des fonds » de l’article 4 de l’ave-
nant n° 107 du 24 mars 2004, intitulé « Affectation des cotisations », est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes :

« 4.2. Modalités de répartition des fonds

Déduction faite des sommes relevant du précédent paragraphe, les cotisations recueillies sont 
affectées pour moitié à l’organisation d’employeurs, pour moitié aux organisations syndicales 
reconnues représentatives dans la convention collective nationale des coopératives et SICA bétail et 
viande conformément aux arrêtés fixant, tous les 4 ans, à compter de l’année 2013, les résultats, par 
branches, de la mesure de la représentativité.

En ce qui concerne la répartition entre les organisations syndicales de salariés, elle se décompose 
en deux parties :

– 10 % du solde réparti de manière égale entre toutes les organisations syndicales représentatives 
dans la convention collective des coopératives et SICA bétail et viande ;

– 90 % du solde réparti entre les organisations syndicales reconnues représentatives dans la 
convention collective des coopératives et SICA bétail et viande proportionnellement aux pour-
centages d’audience publiés par arrêté, tous les 4 ans.

A titre indicatif et jusqu’à la prochaine mesure de représentativité en 2017, aux termes de l’arrêté 
du 11 juin 2013, la répartition des 90 % du solde précités s’effectuera, entre les cinq organisations 
syndicales représentatives dans la convention collective, dans les proportions ci-après :

– FGA CFDT : 30,13 % ;

– FGTA FO : 27,64 % ;

– FNAF CGT : 22,35 % ;

– CFE-CGC : 10,15 % ;

– CFTC-Agri : 9,73 %. »
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Article 3

Adhésion à l’accord sur le développement du paritarisme

Les organisations syndicales de salariés non signataires ou n’ayant pas adhéré à l’avenant n° 107 
du 24 mars 2004 modifié, mais signataires du présent avenant, déclarent adhérer, en totalité et sans 
réserve, à l’accord initial du 24 mars 2004 portant création d’un fonds de financement du parita-
risme.

Article 4

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur :
– à compter du 1er janvier 2015 en ce qui concerne le nouveau montant de la contribution 

annuelle visée à l’article 1er du présent avenant ;
– à la date de versement de l’acompte sur la collecte 2015 portant sur les rémunérations versées 

par les entreprises en 2014, en ce qui concerne le paragraphe 4.2 du présent avenant « Modalités 
de répartition ».

Article 5

Dépôt et extension

Etabli en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail, le présent avenant est mis à 
disposition en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des organisations 
syndicales représentatives et déposé dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du code du 
travail.

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 11 décembre 2014.

(Suivent les signatures.)
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